Modèle de contrat 

Dispositif « Parcours Emploi Compétences » (PEC)
Vu
le code du travail, et notamment les article L. 5134-19-1 et suivants ;

Vu 
la circulaire N° DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail (parcours emploi compétences, insertion par l’activité économique, entreprises adaptées, groupements d’employeurs pour l’insertions et la qualification) ;

Vu 
l’arrêté préfectoral n°21-300-BAG du 3 mai 2021 portant sur les modalités de prescription et les montants de l'aide à l'insertion professionnelle des Parcours emploi compétences (PEC) et des Contrats initiative emploi (CIE) pour la région Bourgogne Franche-Comté ;

Vu 
la délibération en date du (DATE) autorisant (AUTORITE TERRITORIALE) à établir un contrat au titre du dispositif PEC ;

Vu 
la convention tripartite conclue entre (PRESCRIPTEUR) et (NOM COLLECTIVITE / ETABLISSEMENT PUBLIC) le (DATE DE LA CONVENTION), ci-annexée,

Entre 

(NOM COLLECTIVITE / ETABLISSEMENT PUBLIC) représenté(e) par son (AUTORITE TERRITORIALE) ; et dûment habilité par délibération du .................... (organe délibérant) en date du (Date de désignation de l’autorité territoriale) ci-après désigné(e) « l’employeur »,

Et

(M., Mme) (nom d’usage, née nom de famille, prénom), domicilié(e) à (ADRESSE COMPLETE), le « co-contractant ».

Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT

A compter du (DATE DE DEBUT), le co-contractant, né le (DATE), est engagé dans le cadre d’un contrat de droit privé au titre du dispositif PEC. L’objet de ce contrat de droit privé est de favoriser le retour à l’emploi du co-contractant rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi.

Le présent contrat de travail est conclu pour une durée déterminée de (NOMBRE DE MOIS), du (DATE DE DEBUT) au (DATE DE FIN). Il peut être prolongé dans les conditions prévues à l’article L. 5134-25-1 du code du travail.
Les périodes de suspension du contrat de travail (congé de maladie, congé de maternité, suspension pour effectuer une formation etc.) sont sans effet sur la date de fin de contrat.

ARTICLE 2 : PERIODE D’ESSAI
La période d’essai est fixée à … (1 mois maximum). Pendant cette période, chacune des parties peut mettre fin au présent contrat sans préavis ni indemnité.

Toute période de suspension qui se produirait pendant la période d’essai prolongerait d’autant la durée de cette période qui doit correspondre à du travail effectif.

Pendant cette période d’essai, chaque partie peut mettre fin au contrat sans préavis, ni indemnité.

ARTICLE 3 : REMUNERATION ET TEMPS DE TRAVAIL
Le co-contractant est recruté sur la base de … (NOMBRE D’HEURES) hebdomadaires. (La durée doit être comprise entre 20 et 35 heures)

Le co-contractant est rémunéré sur la base du SMIC horaire en vigueur.

OU

Le co-contractant est rémunéré sur la base du SMIC horaire en vigueur + …%. (Une majoration est possible au-delà du montant du SMIC mais les exonérations patronales ne porteront pas sur cette part de rémunération).

Le co-contractant pourra être amené à effectuer des heures complémentaires/supplémentaires en fonction des nécessités du service et dans le respect des dispositions du Code du travail.

Le présent contrat peut se cumuler, sous certaines conditions et après accord du prescripteur, avec une activité complémentaire rémunérée en conformité avec la réglementation en vigueur et dans la limite de la durée maximale du travail applicable.

ARTICLE 4 : MISSIONS ET QUALIFICATIONS
Le co-contractant est embauché en tant que (FONCTION) pour des activités répondant à des besoins collectifs non satisfaits, entre autres : (DETAIL DES TÂCHES), ou pour toute autre tâche rentrant dans cet objet.

La fiche de poste du co-contractant est annexée au présent contrat.

ARTICLE 5 : HORAIRES DE TRAVAIL
Les horaires de travail du co-contractant sont les suivants :

	
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Samedi

	matin
	
	
	
	
	
	

	après-midi
	
	
	
	
	
	


Les horaires de travail peuvent être modifiés par le responsable hiérarchique en fonction des besoins du service. 
Le co-contractant et l’employeur sont d’accord pour modifier cette répartition des horaires à l’initiative de l’employeur en cas de nécessité de service sans que cela ne constitue une modification substantielle du contrat. Dans ce cas l’employeur s’engage à respecter un délai de prévenance de 7 jours.

En tout état de cause, les horaires de travail restent inscrits dans le cadre des heures d’ouverture de la structure.

ARTICLE 6 : LIEUX DE TRAVAIL
Le co-contractant travaille dans les locaux de l'employeur situés au (ADRESSE).
Il pourra être amené à se déplacer en fonction des nécessités de service liées à ses fonctions et disposera dans ce cas d'un ordre de mission.
ARTICLE 7 : RESPONSABLE HIERARCHIQUE
Le co-contractant, dans le cadre de l’accomplissement de ces tâches, est placé sous la responsabilité de (NOM – PRENOM), (FONCTIONS), à qui il rend compte de son activité, ou en cas d’empêchement de celui-ci, à toute autre personne déléguée par l’employeur.

ARTICLE 8 : OBLIGATIONS PROFESSIONNELLES
Le co-contractant s’engage à respecter les consignes qui lui seront données par l’employeur pour l’exécution du présent contrat.
ARTICLE 9 : ACTIONS DE FORMATIONS D’ACCOMPAGNEMENT ET DE FORMATION, TUTEUR ET REFERENT

Pendant toute la durée du contrat, le co-contractant bénéficiera, dans les conditions mises en place par l’employeur, des actions de formation permettant l’acquisition des qualifications et compétences déterminées lors du recrutement.

En application des dispositions de l’article L.5134-117, les compétences acquises dans le cadre de l’emploi d’avenir sont reconnues par une attestation de formation, une attestation d’expérience professionnelle ou une validation des acquis de l’expérience prévue à l’article L.6411-1 du Code du Travail. Elles peuvent également faire l’objet d’une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles.

Le co-contractant s’engage à suivre toutes les actions d’accompagnement, de formation, de tutorat et de validation des acquis prévues à la convention et concourant à son insertion professionnelle.

A ce titre, le co-contractant sera accompagné par le référent désigné par le prescripteur et chargé d’assurer le suivi du parcours d’insertion professionnelle, et par (NOM – PRENOM), tuteur-rice désigné(e) par l’employeur.

Ces actions de formation se dérouleront pendant le temps de travail ou, à défaut seront rémunérées comme du temps du travail. 

Le travail est organisé afin de permettre la réalisation de ces actions de formation.
ARTICLE 10 : PÉRIODES D’IMMERSION
Le co-contractant pourra réaliser des périodes d’immersion auprès d’un ou de plusieurs autres employeurs.

Chaque période d’immersion, qui fera l’objet d’un avenant écrit au présent contrat, ne pourra excéder une durée d’un mois. La durée cumulée de l’ensemble des périodes d’immersion effectuées au cours du contrat d’accompagnement dans l’emploi ne pourra représenter plus de 25 % de la durée totale du contrat.

ARTICLE 11 : CONGES ANNUELS
Conformément à l’article L. 3141-3 du Code du travail, le co-contractant bénéficie d’un droit à congé dont la durée est déterminée à raison de deux jours et demi ouvrables par mois de travail effectif chez le même employeur. La durée totale du congé exigible ne peut excéder trente jours ouvrables.

L’indemnité compensatrice de congés payés ne faisant l’objet d’aucune prise en charge par l’Etat, la totalité des droits à congés du co-contractant devra être réalisée pendant la durée du présent contrat.

Les dates de congés sont à définir en accord avec le responsable hiérarchique et selon les nécessités du service.
ARTICLE 12 : CONGES MALADIE ET ACCIDENTS DU TRAVAIL
En cas d’arrêt de travail pour maladie ou accident du travail, le co-contractant perçoit des allocations journalières prévues par le régime général de la sécurité sociale et se verra appliquer les dispositions relatives aux jours de carence, conformément à la législation en vigueur.

ARTICLE 13 : COUVERTURE SOCIALE
Le co-contractant bénéficie du régime général de la Sécurité sociale. Le co-contractant est affilié à l'IRCANTEC, caisse de retraite complémentaire.

ARTICLE 14 : SUSPENSION DU CONTRAT
Les cas de suspension du contrat de travail sont les mêmes que ceux prévus pour les salariés de droit commun dans le cadre des dispositions du code du travail.

S’y ajoute la possibilité, à la demande du co-contractant, de suspendre le contrat afin de lui permettre :

· d’effectuer une période d’essai afférente à une offre d’emploi visant une embauche à contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée au moins égale à six mois. En cas d’embauche à l’issue de cette période d’essai, le contrat est rompu sans préavis.

· d’effectuer une évaluation en milieu de travail ou une action concourant à son insertion professionnelle prescrite par le Pôle Emploi.

Toute suspension du contrat doit être impérativement signalée au prescripteur et/ou aux organismes chargés du versement des aides (Agence de services et de paiement, Conseil départemental…) dans un délai de 7 jours francs.

ARTICLE 15 : RUPTURE DU CONTRAT 
Le présent contrat de droit privé est régi par les dispositions légales et réglementaires relatives aux contrats d’accompagnement dans l’emploi, par les dispositions du code du travail et le cas échéant, par des dispositions conventionnelles applicables.
Toute rupture du contrat doit être impérativement signalée au prescripteur et/ou aux organismes chargés du versement des aides (Agence de services et de paiement, Conseil Général…) dans un délai de 7 jours francs.
· Rupture du contrat de travail à l’initiative de l’employeur

En application de l’article L. 1243-1 du code du travail, le contrat peut être valablement rompu avant l’échéance du terme, sans préavis ni indemnité de licenciement, en cas de faute grave du co-contractant ou de force majeure.
· Rupture du contrat de travail à l’initiative du co-contractant
En application de l’article L. 5134-28 du code du travail et par dérogation aux dispositions de l’article L. 1243-1 précité, le présent contrat de travail pourra être rompu, à tout moment et sans préavis, à l’initiative du co-contractant s’il justifie :

· d’une embauche par un contrat à durée indéterminée, 
· d’une embauche par pour un contrat à durée déterminée d’au moins six mois 
· du suivi d’une formation conduisant à une qualification.

· Rupture du contrat de travail à l’initiative de l’employeur ou du co-contractant
Le contrat peut être rompu, par chacune des parties, à l’expiration des périodes annuelles d’exécution du contrat de travail.
La durée du préavis est calculée à raison d’un jour par semaine, compte tenu de la durée totale du contrat (renouvellement inclus), dans la limite de deux semaines.
ARTICLE 16 : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT
Après l’accord exprès du prescripteur, le présent contrat peut être renouvelé par écrit sans pouvoir excéder la durée maximale prévue par l’article L5134-25-1 du Code du travail.

ARTICLE 17 : FIN DE CONTRAT
A l’issue de la période pour laquelle il est conclu, le présent contrat prendra fin de plein droit et sans versement d’une indemnité de fin de contrat. Néanmoins, une indemnité compensatrice de « congés payés » pourra être octroyée au co-contractant dans l’éventualité où ce dernier n’a pas utilisé l’intégralité de ses droits à congés.

ARTICLE 18 : RÈGLEMENT DES LITIGES
Les litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, l’exécution ou la rupture du présent contrat relèvent de la compétence au Conseil des Prud’hommes.

ARTICLE 19 :

Le présent acte sera :

· notifié à l’agent,

· transmis au comptable de l’établissement employeur,

Fait en double exemplaires

à.............................................., le.................................

(AUTORITE TERRITORIALE),
Le co-contractant,
NOM Prénom
NOM Prénom

Signature
Signature
